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Assemblée générale de l’AHPNE le 8 décembre 2010 à 14h

(Salle Jean Gaumet de l’université Paris-Sud à Sceaux)

Adhérents présents : Marc Ambroise-Rendu, Nacima Baron, Roger Cans,  Patrick Cavalié, Patric Chouzenoux, Henri Jaffeux, Nathalie Lacour, François Lerat, Charles-François Mathis, Jean-Pierre Raffin, Patrick Singelin. 

Pouvoirs valables adressés au secrétariat et confiés aux membres présents : Balme, Blandin, Bonneuil, Boucart, Boudouresque, Charvolin, Coquillart, Dubos, Fromageau, Glass, Jacob, Jonin, Lebeau, Lebreton, Lefeuvre, Legrand, Lethier, Luglia, Lundi, Malingreau, Micoud, de Montaignac, Mouhot, Thomas, Traub, Vadrot.

Soit 11 adhérents présents et 26 représentés.

Secrétariat : Roger Cans, Chantal Jaffeux.

L’ordre du jour est le suivant :
· Rapport d’activité
· Information financière sur l’exercice 2010
· Discussion générale
· Activité 2011 et esquisse budgétaire
· Projet de règlement intérieur

· Renouvellement partiel du conseil d’administration

· Questions diverses
Henri Jaffeux remercie les participants de leur présence et ouvre la séance en rappelant que l’AG de ce jour est la 3ème depuis la création de l’association en incluant la première dite constitutive. Cependant, il reconnaît que le choix de la date du 8 décembre, motivé par le souci de tenir une AG avant la fin de l’année, n’est pas totalement satisfaisant, car les comptes financiers ne pourront être présentés, l’exercice 2010 n’étant pas terminé. En conséquence, il conviendra de programmer une autre date dans le courant du premier semestre 2011 et à l’avenir d’organiser l’AG l’année + 1. L’assemblée de ce jour sera donc consacrée à la présentation du rapport moral et surtout à une discussion sur les sujets à aborder quant au fond et sur les activités à réaliser en 2011.

1 - Rapport d’activité :
Avant d’introduire le rapport moral, Henri Jaffeux  indique que cinq conseils d’administration se sont tenus dans l’année, dont le dernier, le matin même. L’association compte à ce jour 62 adhérents, contre 49 au 31 décembre 2009. Si 18 membres n’ont pas renouvelé leur cotisation et si nous avons eu à déplorer un décédé, 32 nouveaux membres sont venus rejoindre l’AHPNE, notamment à l’occasion du colloque. 
Il mentionne que le site de l’AHPNE (http://www.ahpne.fr/) est opérationnel depuis le 9 septembre et que le nombre de visiteurs uniques est en constante progression et s’élève actuellement à une quarantaine par jour en moyenne. Il fait ensuite une rapide synthèse des différents points contenus dans le rapport moral joint au présent compte rendu :

· la connaissance et le rayonnement de l’association (site internet, exposition sur l’histoire des parcs nationaux français…) ; 

· le premier colloque de l’AHPNE tenu fin septembre (une protection de la nature et de l’environnement à la française ?) ; 

· les actions en faveur des archives (expérimentation dans le Finistère, FNE et associations…) ;

· l’état d’avancement du dictionnaire biographique et institutionnel des acteurs de la PNE (publication en ligne sur le site des premières biographies)

Ce rapport  est approuvé à l’unanimité avec les remarques de Charles-François Mathis apportées en séance.

2- Discussion générale :
Cette discussion a été consacrée à la question des archives, question importante s’il en est, puisque c’est une des raisons qui a motivé la création de l’association.

Marc Ambroise-Rendu regrette que les associations locales, qui disposent d’archives riches, notamment par leurs publications, soient généralement oubliées. Il est nécessaire de leur faire savoir à qui les remettre avant qu’elles ne disparaissent.

Patrick Singelin indique que, pour l’opération expérimentale dans le Finistère, la moitié des associations contactées ont répondu, ce qui est un bon signe.

Patrick Cavalié, qui est membre de la mission des archives au ministère de l’Environnement, apporte des informations sur leur gestion (obligations des administrations, catégories d’archives, lieux de stockage, consultation des référentiels en ligne, accès…). Concernant les archives privées, la grande difficulté pour lui est la sensibilisation visiblement insuffisante et peu efficace. Il suggère de pointer très vite sur le site de l’AHPNE (idée d’un « SOS archives ») la possibilité de dons ou dépôts d’archives d’associations avant que les documents ne soient perdus ou irrécupérables et de réfléchir sur la façon de sensibiliser davantage à ce problème.

Jean-Pierre Raffin, qui est actuellement en train de trier et classer les volumineuses archives de l’ancienne FFSPN (actuelle FNE), a obtenu l’accord de principe des responsables de FNE pour qu’une lettre conjointe FNE-AHPNE soit adressée aux associations pour les sensibiliser à la question. 

Patrick Cavalié signale que les archivistes nationaux et départementaux sont en réseau et que l’information peut également transiter par ce moyen. Concernant les archives publiques, il précise qu’il existe des textes obligeant les administrations à conserver leurs archives. Celles-ci sont réparties en 3 groupes : les archives anciennes  avant 1789, les archives contemporaines et les archives modernes qui ont moins de 30 ans. Les établissements publics quant à eux, soit conservent leurs archives, soit les versent aux archives nationales ou départementales.

Patrick Chouzenoux, qui s’intéresse notamment à l’archéologie industrielle, explique la procédure suivie lors de ses travaux : il reçoit les archives, les trie et les transmet ensuite aux archives départementales, seule instance pérenne pour les conserver. Il signale aussi le cas des legs d’archives familiales ou privées aux archives départementales.

Patrick Cavalié souligne qu’il ne faut pas confondre le travail de documentaliste, qui connaît le contenu des archives, et le travail d’archiviste, qui les ordonne et les classe sans en avoir pris connaissance.

François Lerat et Roger Cans insistent pour qu’on valorise les archives privées détenues ici ou là. C’est le rôle de l’AHPNE d’aiguiller les recherches auprès de personnalités qui détiennent des archives et qui pourraient accepter d’en faire don aux archives nationales ou départementales pour qu’elles soient misse à l’abri de pertes ou de détériorations et puissent être consultables.

Marc Ambroise-Rendu précise qu’il existe une source supplémentaire sous forme de dépôt légal avec les publications qui sont déposées à la Bibliothèque Nationale. Patrick Cavalié ajoute qu’il faut également conseiller de verser en plus le fonds de documents qui a servi aux publications pour que les chercheurs puissent accéder aux différentes sources.

Henri jaffeux conclut les discussions en synthétisant le rôle de l’AHPNE en matière d’archives :

· conduire à son terme, c’est une priorité de 2011, l’expérimentation en cours dans le Finistère. Un point sera à faire à la mi-2011 en vue de généraliser la méthode et de l’exporter dans d’autres départements. Il conviendra alors d’étudier les instruments à envisager pour ce faire.

· en parallèle, ouvrir la rubrique « archives » sur le site et y mettre des conseils destinés aux personnes ressources et aux utilisateurs pour les guider.

· l’AHPNE se rapprochera aussi de l’Association Française pour la Protection des Archives Privées (AFPAP) pour étudier de possibles synergies et tirer bénéfice de son expérience en ce domaine. 

3 - Informations financières sur l’exercice 2010 :
Les recettes de l’année, hors intérêts des placements, proviennent des subventions reçues, des cotisations des membres et du produit des entrées au colloque.

Le total des subventions s’élève à 29 535 € (ministère de l’Ecologie, ministère de la Culture, Parcs Nationaux de France). Les cotisations s’élèvent provisoirement à 1400 € et les entrées au colloque sont de l’ordre de 200 €.

Les dépenses ont été principalement le fait de l’organisation du colloque (environ 8 500 € à ce jour, les dépenses n’étant pas toutes comptabilisées) et, pour une faible part, le démarrage des activités « dictionnaire biographique » et « archives Finistère ». 

La trésorière, Nathalie Lacour, fait part de sa démission de cette fonction mais reste au conseil d’administration. L’intérim est assuré par le président.  
4 – Activités 2011

1)  Les séminaires
Il est rappelé qu’il n’est pas prévu de colloque de l’association en 2011 mais des séminaires en rappelant l’objectif recherché, à savoir des regards croisés sur un thème avec des chercheurs et des témoins. C’est une des trois priorités de l’année.
Il est déploré que le séminaire sur « l’affaire de la Vanoise », réuni le 6 juin 2009, n’ait toujours pas fait l’objet d’une publication en bonne et due forme. Les actes du séminaire seront mis en ligne sur le site de l’AHPNE. Nacima Baron indique que, pour la publication des actes, on peut trouver un éditeur au Comité des travaux historiques et scientifiques (CTHS.org)

La liste des thèmes proposés par Roger Cans est distribuée aux participants afin d’aider au choix d’un thème pour 2011. Les intervenants au colloque 2010 pourront aussi être sollicités. Alain Monferrand, secrétaire délégué du comité d’histoire du ministère de l’Ecologie a fait savoir qu’il était d’accord pour co-organiser avec l’AHPNE une journée dans le cadre de la commémoration en 2011 du 40ème anniversaire de la création du premier ministère de l’Environnement en 1971. Le thème reste à préciser, mais on pourrait s’intéresser à la « préhistoire » de la création du ministère dans les années 50 et 60.

Cette « préhistoire » environnementale sera aussi l’occasion pour le RUCHE, et le l'Ehess-Centre Koyré, qui proposent à l’AHPNE de s’associer à eux, d’explorer dans une journée qui lui serait consacrée, « une autre histoire des Trente Glorieuses » en invoquant les alertes, les  mobilisations environnementales et les contestations du « progrès  dans la France d’après guerre ». Florian Charvolin représentera l’AHPNE au comité scientifique en charge de rédiger l’appel à communication et le programme de la journée.
2) Activité « dictionnaire biographique » 

En 2011, il faut continuer à produire et à publier. Il faut très vite régler la question du droit d’auteur et de l’utilisation des biographies qui a été largement évoquée lors du CA de ce matin. Patrick Chouzenoux se joindra à Jérôme Fromageau sur les réflexions juridiques à mener et les règles à afficher.

Nacima Baron suggère d’explorer la piste d’un éditeur avec lequel l’association pourrait contracter. Il faudrait également étudier la possibilité d’un accès payant aux biographies.

Afin d’avoir une réflexion plus large sur le travail d’écriture biographique, de penser l’homogénéisation des futures biographies et répondre aux différentes questions que se posent les rédacteurs, Isabelle Mauz a prévu pour les rédacteurs un « atelier d’écriture » à Grenoble les 12 et 13 mai 2011.

Concernant les questions de  déontologie générale, une réunion est prévue avec Isabelle Mauz pour les aborder avant le stage d’écriture et les présenter aux futurs rédacteurs. 

Un étudiant d’AgroParisTech, Victor Pereira, dirigé par Florence Pinton va commencer son stage de six mois à l’ENGREF de Grenoble, sous la direction d’Isabelle Mauz pour travailler sur les personnalités scientifiques liées à la protection de la nature. Dans ce cadre il abordera les biographies de Clément Bressou, Paul Vayssière et François Ellenberger.  

3) La publication des actes du colloque.

Le colloque étant une réussite, il y avantage à réussir cette publication pour crédibiliser et faire connaître l’AHPNE. C’est une priorité de l’année 2011. Jean-Francois-Mouhot et Charles-François Mathis recherchent les solutions qui pourraient tout à la fois, mettre en valeur l’AHPNE et satisfaire les intervenants et les valoriser.

4) Bibliographie

Henri Jaffeux mentionne qu’il étudie avec Florian Charvolin la possibilité de mettre en ligne la bibliographie qu’il a constituée, soit environ 440 références. D’autre part, Florian est en relation avec Gregory Quenet qui travaille sur une bibliographie environnementale. Les deux entrées pourraient être complémentaires mais cela suppose, notamment, de régler la question de l’harmonisation des notices. D'autre part, Florian Charvolin va explorer avec Grégory Quenet la possibilité de d’associer l’AHPNE à un projet Franco-québécois sur la bibliographie de langue Française sur le thème de l'environnement.

5) Expérimentation « archives Finistère »

Pour mémoire. Voir ci-dessus la discussion générale.

6) Budget prévisionnel

En l’occurrence, il s’agit d’une esquisse d’emploi des crédits. Le budget mobilisable, cotisations prévisionnelles 2011 incluses pourrait s’élever à 27 000 €. L’objet et les sommes portées ci après (23 600 €) sont indicatives, mais devraient considérées comme des plafonds : 

· publication des actes du colloque : 10 300 €

· archives Finistère : 7 800 €

· activité « dictionnaire », hors atelier d’écriture : 2 500 €

· histoire « sciences naturelles et PNE » : 500 €

· dépliant de présentation de l’AHPNE : 500 €

· séminaires (3x500) : 1500 €

· fournitures de bureau et cartes de visite : 500 €

 5 – Projet de règlement intérieur
La disposition suivante, au titre de l’article 11 des statuts,  est votée à l’unanimité :

« Le défraiement des frais et débours occasionnés par l’accomplissement de taches ou missions confiées par le bureau ou le conseil d’administration sont remboursées dans les conditions suivantes :

· décision préalable du bureau ou du conseil ;

· présentation d’un état de frais daté et signé, accompagné des pièces justificatives (billets de transport, factures), adressé au président ;

· visa du président pour « bon à payer » et transmission au trésorier pour ordonnancement ;

· paiement par chèque ;

· les frais de fonctionnement ordinaires des membres du bureau (fournitures de bureau, frais de timbres) font l’objet d’une inscription au budget prévisionnel ;

· les dépenses engagées par le président sont visées dans les mêmes conditions par l’un des deux vice-présidents.

6 – Renouvellement du tiers sortant du conseil d’administration
Cinq membres sont à renouveler : Roger Cans, Florian  Charvolin, Jérôme Fromageau, Henri Jaffeux, John Celecia. Tous se représentent. Deux postes sont vacants. Patrick Cavaliè est candidat. Les cinq candidats sortants et Patrick Cavalié sont élus à l’unanimité.
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